
iternés, de procéder à leur distribution et d'en disposer dans l'intérêt des
taires.
ne pourront pas non plus restreindre le droit qu'auront les représentants de la

ice protectrice, du Comité international de la Croix-Rouge ou de tout autre
me venant en aide aux internés, qui seraient chargés de transmettre ces envois
is, d'en contrôler la distribution à leurs destinataires.

ARTICLE 110

>us les envois de secours destinés aux internés seront exempts de tous droits
e, de douane et autres.
>us les envois y compris les colis postaux de secours ainsi que les envois d'argent,
venance d'autres pays, adressés aux internés ou expédiés par eux par voie postale
ectement, soit par l'entremise des bureaux de renseignements prévus à l'article 136
'Agence centrale de renseignements prévue à l'article 140, seront exempts de
axe postale aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans les pays
édiaires. A cet effet, notamment, les exemptions prévues dans la Convention

universelle de 1947 et dans les arrangements de l'Union postale universelle, en
des civils de nationalité ennemie retenus dans des camps ou dans des prisons
seront étendues aux autres personnes protégées internées sous le régime de la
e Convention. Les pays qui ne participent pas à ces arrangements seront tenus
der les franchises prévues dans les mêmes conditions.
:s frais de transport des envois de secours destinés aux inter-nés, qui, en raisou

poids ou pour tout autre motif, ne peuvent pas leur être transmis par voie postale,
à la charge de la Puissance détentrice rans tous les territoires placés sous son

pas couverts aux


